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Une réglementation coûteuse 
Les coûts de la réglementation CO2 pour la branche automobile 

 par Mario A. Bonato  

La réglementation sur le CO2 pèse lourdement sur le secteur automobile. D'une part, le dépassement 
des valeurs limites de flotte engendre directement des sanctions, qui sont à peine visibles pour 
l'acheteur de la voiture. D'autre part, il existe toute une série de mesures concernant le respect du mix 
de ventes prescrit. Quels sont ces coûts indirects de la réglementation CO2? Et dans quelle mesure sont-
ils quantifiables? 

Des temps difficiles pour le marché des véhicules neufs 

Alors que l'économie générale et la majorité des branches ont pu se remettre des répercussions de la 
pandémie, le secteur automobile stagne toujours au niveau d'effondrement de 2020 (voir fig. 1). Au 
total, il manque plus de 370'000 voitures de tourisme qui n'ont pas été vendues par rapport au niveau 
moyen d'avant-pandémie. Le marché des voitures neuves a donc accusé un manque à gagner 
équivalent au chiffre d'affaires et aux recettes de bien plus d'un exercice complet. Et on n'observe 
aucun effet de rattrapage pour l'instant. Par conséquent, le parc automobile suisse ne cesse de vieillir. 
Le véhicule moyen est âgé de 10,8 ans, ce qui a des effets négatifs sur la sécurité routière et le niveau 
des émissions. 

 

Figure 1: Une année perdue 
Le nombre de voitures de tourisme vendues en Suisse depuis la pandémie a été inférieur de plus de 370'000 véhicules à ce que l'on aurait 
pu attendre dans un environnement de marché stable. Au total, la branche automobile a donc perdu une année entière et un trimestre de 
recettes. 

Source: auto-suisse 2026 
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Des coûts de réglementation élevés 
Les sanctions directes relatives au CO2 sont aussi directement visibles (voir OFEN). Depuis 
l'introduction des sanctions en 2012, les importateurs d'automobiles ont dû payer un total de 
376 millions de francs d'amendes jusqu'à l'année 2024 (voir fig. 3). En raison de l'abaissement de 21 % 
de la valeur cible à partir de 2025, des sanctions d'environ 125 millions de francs sont à nouveau dues 
pour l'année écoulée (voir CEATE-N).  

Les coûts liés à la réglementation sont toutefois bien plus importants. Il s'agit des coûts indirects de 
mise en conformité, qui découlent de la réglementation en tant qu'effets secondaires. En printemps 
2025, il était déjà possible de chiffrer cette internalisation des coûts et les montants explicites des 
sanctions à environ 500 millions de francs. Les cris d'alarme n'ont pas été totalement ignorés. Le 
Conseil fédéral a intégré un «facteur ZLEV» dans l'ordonnance sur le CO2 mise en vigueur 
rétroactivement le 2 avril 2025. Celui-ci justifie une réduction des montants des sanctions en cas de 
dépassement d'une certaine part de véhicules à faibles ou sans émissions. Ce facteur ZLEV a permis de 
réduire les sanctions CO2 d'environ 140 millions de francs. 

Enquête auprès des importateurs d'automobiles 

En raison des coûts qui pèsent sur le secteur, auto-suisse a interrogé ses membres sur les coûts 
d'ajustement opérationnels liés au régime de sanctions CO2 en 2025. À elle seule, la charge 
administrative annuelle supplémentaire agrégée a été chiffrée à au moins 3,9 millions de francs.1 Si 
l'on compare ce chiffre au salaire médian suisse, cela représente une charge de personnel de 
46 équivalents plein temps qui s'occupent quotidiennement de la seule gestion de la réglementation 
CO2 dans la branche automobile.  

Les conséquences des décisions stratégiques et 
opérationnelles prises en lien avec la gestion de la 
réglementation sont à chiffrer à au moins 247 millions de 
francs. En font partie, entre autres, des adaptations du 
système de prix, des actions de vente spécifiques, des baisses 
de dépenses publicitaires, la compensation de pertes de valeur 
résiduelle disproportionnées dans le secteur des occasions 
électriques ainsi que des dépenses supplémentaires pour soutenir les partenaires de distribution. Les 
conséquences des activités de cession liées au commerce d'émissions de CO2 ne sont pas comprises, 
étant donné que (mis à part la majoration de prix des fournisseurs) les transactions restent au sein du 
secteur automobile. 

Ces conséquences de la réglementation ont également des répercussions sur d'autres branches. Le 
marché publicitaire a enregistré à lui seul un effondrement global de plus de 150 millions de francs au 
cours des cinq dernières années, en raison d'une diminution de la promotion des véhicules. 

Au total, les distorsions économiques s'élèvent à au moins 370 millions de francs, malgré l'effet 
atténuant des quotas d'imputation des véhicules à faibles émissions (facteur ZLEV). Ni le Conseil 
fédéral ni le Parlement prévoient actuellement d'atténuer les conséquences de la réglementation.  

 

1 Défini comme la charge administrative dédiée exclusivement à la gestion, à la coordination et au respect de la réglementation CO2. 
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Un mécanisme de sanction défaillant 
Les sanctions CO₂ imposées aux importateurs d'automobiles font partie d'un mécanisme de 
réglementation qui présente d'importantes faiblesses structurelles. Le système vise à influencer 
indirectement la demande par le biais d'une gestion de l'offre. La sanction n'est pas perçue de manière 
spécifique par véhicule, mais s'applique globalement à un groupement d'émission. De ce fait, aucun 
signal de prix immédiat n'est émis au niveau du véhicule individuel. 

Autrefois utile, aujourd'hui désuet 

Au début de la réglementation CO2 pour le secteur des transports, le mécanisme était pertinent dans 
la mesure où il constituait un signal important pour développer et proposer davantage de véhicules 
moins polluants. Depuis qu'une large offre de véhicules électrifiés et à faibles émissions a été mise en 
place (actuellement plus de 300 modèles entièrement électriques), la concurrence fonctionne sur le 
marché des voitures neuves et remet en question le concept initial de réglementation. 

La sanction n'agit qu'indirectement 

Des distorsions supplémentaires résultent du commerce d'émissions, dans lequel les importateurs 
peuvent regrouper ou transférer des émissions. Cela affaiblit encore la transparence des 
responsabilités. Puis s'ajoute le fait que les émissions de la flotte concernée sont calculées en moyenne 
annuelle. Le système ne permet donc pas de répercuter les coûts sur les véhicules ou les acheteurs 
individuels selon le principe de causalité et de manière liée à la transaction. Par conséquent, les 
consommateurs manquent de transparence quant aux conséquences financières et climatiques de leur 
décision d'achat. Dans ces conditions, il est impossible de répercuter les coûts sur les véritables 
décideurs. Les risques de sanction doivent donc être anticipés et généralisés dans le système de prix, 
ce qui entraîne une large internalisation des coûts (voir ci-dessus). 

Décalage temporel 

Le mécanisme agit non seulement de manière indirecte, mais aussi avec un décalage temporel. Il peut 
s'écouler environ un an et demi entre la décision de vente et la fixation effective d'une éventuelle 
sanction. Les acheteurs concernés ne sont donc confrontés aux coûts de réglementation de leur 
décision ni rapidement ni directement. D'un point de vue économique, il paraît évident qu'une 
sanction aussi tardive et, de plus, non attribuable au cas individuel, qui n'a donc pas de répercussion 
financière directe, n'a guère d'effet sur le comportement d'achat. 

Dans un environnement de marché déjà marqué par une faible demande (voir fig. 1) et des charges 
fiscales disproportionnées, avec des redevances totales de 12,7 milliards de francs par an, cette 
construction accentue encore les conséquences financières. Les importateurs d'automobiles, qui 
supportent déjà le risque commercial, sont en même temps sanctionnés en cas d'absence de demande. 
Dans une perspective économique, on peut donc se demander si un mécanisme aussi indirect, avec 
effet différé, constitue un instrument efficace et ciblé pour atteindre les objectifs de la politique 
climatique. 
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De fortes distorsions du marché 
La tentative manquée de réguler le CO₂ par une gestion de l'offre entraîne de fortes distorsions du 
marché. Alors que l'offre de véhicules électrifiés atteint désormais des proportions insoupçonnées 
(voir ci-dessus), la demande correspondante reste à la traîne. Pour respecter le régime CO₂, l'offre est 
artificiellement augmentée en fin d'année – avec les coûts liés à la réglementation décrits plus haut. 
L'effondrement qui s'ensuit en janvier est tout aussi prévisible et constitue une dérive de ce 
mécanisme de sanction malavisé (voir fig. 2). Il est donc tout à fait inapproprié que la communication 
du Conseil fédéral et de l'administration s'appuie systématiquement sur les chiffres de décembre pour 
suggérer une image favorable de l'électrification du trafic routier (voir Curia Vista). Il va de soi que l'on 
devrait, de facto, se baser sur l'évolution moyenne de l'ensemble de l'année. 

Figure 2: Comportement anormal du marché dû à l'effet de la réglementation 
La tentative de gestion de l'offre génère de forts effets de distorsion qui ne sont pas dus à des fluctuations de la demande, mais à des mesures 
relatives à l'offre prises en fin d'année. On constate systématiquement des effets d'anticipation en décembre et des effondrements 
correspondants en janvier. 

 
Source: auto-suisse 2026 

Des conditions inégales 
Dans l'Union européenne, le régime CO₂ n'a guère engendré de sanctions importantes. Sur l'ensemble 
de la période allant de 2012 à 2024, les sanctions effectivement payées dans l'UE s'élevaient à environ 
494 millions d'euros. En Suisse, le montant perçu au cours de la même période était de 376 millions de 
francs (voir fig. 3). Au vu du rapport de taille entre les deux marchés, il en résulte une disproportion 
grotesque: alors que l'UE englobe un marché total de près de 11 millions de nouvelles 
immatriculations, les sanctions cumulées ne sont que modérément plus élevées qu'en Suisse, qui 
compte à peine 230'000 unités. La trajectoire d'abaissement des valeurs cibles a été calquée sur celle 
de l'UE. Face aux sanctions d'environ 16 milliards d'euros planant sur l'UE, la Commission européenne 
a réagi, entre autres, en flexibilisant l'atteinte des objectifs par un calcul des valeurs sur trois ans au 
moyen d'une décision d'urgence. Une mesure bien plus large a été adoptée ultérieurement par une 
nouvelle adaptation de la réglementation liée aux objectifs d'émission. Tout cela indique que la 
réglementation de l'UE ne cherche pas à agir principalement par le biais de sanctions financières 
excessives, mais plutôt par un pilotage politique, des adaptations d'objectifs et une flexibilité 
systémique. 
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Par ailleurs, l'UE poursuit une stratégie plus large 
et globale pour promouvoir la compétitivité de 
l'industrie automobile. En font partie des projets 
de déréglementation d'envergure dans le cadre 
des initiatives «omnibus», visant à réduire les 
charges administratives et à simplifier les 
obligations de rapport, ainsi que des 
investissements se chiffrant en milliards pour 
renforcer la compétitivité, la chaîne de valeur des 
batteries, les infrastructures et l'innovation. En 
revanche, la Suisse ne dispose d'aucune stratégie 
d'accompagnement ou d'allègement réglemen-
taire comparable. On ne réclame aucun 
programme de subvention, mais des initiatives 
de déréglementation ou des mécanismes 
d'adaptation flexibles dans le régime CO₂ 
seraient urgents.  

La comparaison avec l'UE montre un effet 
nettement asymétrique d'une même logique 
réglementaire. Bien que le régime de flotte de 
l'UE serve formellement de cadre de référence, la 
charge des sanctions est beaucoup plus élevée en 
Suisse. Entre-temps, l'absence de reprise de la flexibilisation et de la dérégulation européennes 
entraîne un «Swiss finish» des plus préjudiciables, car on insiste sur la législation ou l'ordonnance 
actuelle sur le CO2, malgré les effets néfastes pour la branche et l'environnement décrits plus haut. Le 
Parlement et le Conseil fédéral sont désormais appelés à reprendre également la flexibilisation et la 
déréglementation européennes. C'est le seul moyen de mettre fin à des années de pénalisation du 
marché automobile local. 

 

Conclusion 
Le régime actuel de sanctions CO₂ engendre des coûts considérables qui dépassent de loin les 
paiements directs d'amendes. Outre les sanctions élevées qui se chiffrent en centaines de millions, les 
charges administratives supplémentaires, les adaptations opérationnelles et les distorsions du marché 
entraînent des charges économiques d'au moins 370 millions de francs pour la seule année 2025. Ces 
coûts surviennent dans un environnement de marché qui continue de souffrir d'une faiblesse 
structurelle de la demande. Ainsi, les coûts directs et indirects cumulés s'élèvent à quelque 
500 millions. Le mécanisme de sanction agit de manière indirecte et différée et n'émet pas de signal 
de prix transparent et basé sur le principe de causalité. 

La comparaison internationale contraste encore davantage la situation locale. Alors que l'UE flexibilise 
sa réglementation et atténue ses mécanismes de sanction, la Suisse s'en tient à son interprétation 
stricte et déconnectée des réalités du marché, sans aucun allègement ni ajustement. Face à la 
disproportion de la charge des sanctions par rapport à la taille du marché, la réglementation 
européenne reprise par la Suisse y a dégénéré en un «Swiss finish» préjudiciable.  
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Figure 3: Même système de sanctions, conséquences 
différentes 
Sur la même période, le montant total des sanctions payées dans 
l'ensemble de l'UE a été identique à celui de la Suisse, bien que le 
marché global y soit près de 50 fois plus grand. 

Sanctions CO₂ du secteur automobile 
(2012-2025, en millions de francs) 

Source: CE 2025, OFEN 2025 


